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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9222. − EXPLOITATIONS D’HORTICULTURE,

DE PÉPINIÈRES ET DE MARAÎCHAGE

(CÔTES-D’ARMOR)

(15 décembre 1983)

(Etendue par arrêté du 30 mars 1984,
Journal officiel du 12 avril 1984)

AVENANT NO 60 DU 8 JANVIER 2007

NOR : AGRS0797141M
IDCC : 9222

Entre :
L’union nationale des intérêts professionnels horticoles, section des Côtes-

d’Armor ;
Le syndicat central des horticulteurs, pépiniéristes et bulbiculteurs des

Côtes-d’Armor ;
Le syndicat des maraîchers indépendants des Côtes-d’Armor ;
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles,

D’une part, et

Le syndicat départemental de l’agriculture CFDT ;
L’union départementale des syndicats CGT-FO ;
L’union départementale des syndicats CGT ;
La fédération agro-alimentaire CFE-CGC ;
La FSCOPA CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le 1er paragraphe de l’article 26 de la convention collective intitulé
« Congés pour évènements personnels » est modifié ainsi qu’il suit :

« Un congé supplémentaire est accordé au salarié à l’occasion de certains
évènements familiaux survenant à son foyer, dans les conditions suivantes :

– 4 jours à l’occasion du mariage du salarié ;
– 3 jours lors du décès de son conjoint ou d’un enfant ;
– 3 jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l’arrivée

d’un enfant en vue de son adoption ;
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– 2 jours lors du décès de son père ou de sa mère ;
– 2 jours lors du décès d’un frère ou d’une sœur ;
– 2 jours lors du décès d’un conjoint ou d’un enfant, pour les partenaires

liés par un pacte civil de solidarité ;
– 1 jour à l’occasion du mariage d’un enfant ;
– 1 jour lors du décès d’un beau-frère ou d’une belle-sœur ;
– 1 jour lors du décès de son beau-père ou de sa belle-mère ; 
– 1 jour pour les apprentis au titre de la journée du citoyen (appel de pré-

paration à la défense) ».

Les 2 derniers alinéas de cet article 26 ne sont pas modifiés.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera
déposé au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de
la politique sociale agricoles, 1, rue du Parc, 22022 Saint-Brieuc Cedex 1.

Fait à Saint-Brieuc, le 8 janvier 2007.
(Suivent les signatures.)


